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À compter du 1er janvier 2023, le 
nouveau dispositif d’assurance 
récolte effacera le régime des 

calamités agricoles pour faire place à un 
système public-privé à trois étages (voir 
schéma). Devant les élus de la chambre 
d’agriculture de la Drôme réunis en 
session le 30 septembre à Etoile-sur-
Rhône, Rémi Dubourg, chargé d’étude 
à Chambre d’agriculture France, a pré-
senté cette réforme dont les contours et 
le financement (600 M€) sont désormais 
bien tracés. L’objectif est de générali-
ser l’assurance multirisque climatique 
(MRC), sans obligation mais par l’incita-
tion. D’une part en amenant une baisse 
des coûts de l’assurance (grâce à un 
taux de subvention de 70 % sur la base 
d’une franchise à 20 % de perte) ; d’autre 
part en la rendant accessible à toutes 
les filières agricoles.
Le contrat assurera une perte de ren-
dement sur la base d’une moyenne 
olympique ou d’une moyenne triennale. 
Ainsi, jusqu’à 20 % de pertes, l’agricul-
teur assumera financièrement sa part. 
Au-delà, pour les agriculteurs ayant 
souscrit un contrat, c’est l’assurance 
qui indemnisera. Et lorsque les pertes 
dépasseront 50 % en grandes cultures, 
cultures industrielles, légumes et vi-
ticulture et 30 % pour les autres pro-
ductions notamment l’arboriculture et 
les prairies, la solidarité nationale sera 
activée.

Faire des simulations
En cas de sinistre climatique exception-
nel, ceux qui auront souscrit un contrat 
d’assurance multirisque climatique 
cumuleront ainsi l’indemnisation de 
leur assureur et celle de l’État (Fonds 
de solidarité nationale - FSN). Au-delà 
des seuils de perte définis par l’État, 
les non-assurés, eux, percevront uni-
quement une indemnisation publique 
plafonnée à 45 % en 2023, 40 % en 2024 
et 35 % en 2025 (au lieu de 90 % pour 

les assurés). À noter, cette solidarité 
nationale ne fonctionnera pas du tout 
comme l’actuel régime des calamités 
agricoles puisque seront seulement in-
demnisées les pertes au-delà des seuils 
de déclenchement du FSN fixés par l’État 
pour (voir tableau ci-contre).

Pas de temps à perdre
Caroline Brenas pour le Crédit Agricole 
Sud Rhône Alpes et Philippe Vignal pour 
Groupama Méditerranée ont apporté 
de multiples précisions sur les taux de 
franchise, le capital assurable… Chaque 
exploitation étant un cas à part, aucune 
réponse globale ne peut être apportée 
sur les coûts du nouveau contrat d’assu-
rance MRC. C’est pour cela qu’ils invitent 
chaque agriculteur à se rendre dans 
leurs agences respectives où peuvent 
être réalisées des simulations par na-
ture de culture.
Si la réforme entre en vigueur le 1er 
janvier 2023, la souscription d’une as-

surance MRC pour les grandes cultures 
d’hiver doit se faire d’ici fin octobre, voire 
fin novembre. Il n’y a donc pas de temps à 
perdre dans ce cas précis. En viticulture 
et arboriculture, la date butoir est fixée 
au 28 février ; en grandes cultures de 
printemps et prairies au 31 mars.
« Tout le monde n’est pas obligé de s’as-
surer mais il est indispensable d’aller voir 
son assureur pour être référencé dans le 
guichet unique et pouvoir ainsi bénéficier 
du fonds de solidarité nationale, que l’on 
choisisse ou pas de s’assurer », a insis-
té Bruno Darnaud, élu de la chambre 
d’agriculture de la Drôme. Ce mot 
d’ordre est essentiel car l’actuel fonds 
des calamités, créé en 1964, ne fonc-
tionnera plus à compter du 1er janvier 
2023. « C’est une révolution », a insisté 
Jean-Pierre Royannez, président. n

Christophe Ledoux

RISQUES CLIMATIQUES / Le fonds des calamités agricoles sera remplacé au 1er janvier par un nouveau dispositif assurantiel. 
Les élus de la chambre d’agriculture ont fait le point sur cette réforme majeure.

Assurance récolte : « Une révolution »

Après la session de la chambre d’agriculture de la Drôme, le président Jean-
Pierre Royannez a mis à l’ordre du jour la présentation du nouveau dispositif 
d’assurance climatique. Une présentation assurée par Rémi Dubourg, chargé 
d’étude à Chambre d’agriculture France.

Seuils et taux d’indemnisation prévus

Source : Chambre d’agriculture France

Grandes 
cultures Viti Arbo Prairies

Seuil déclenchement  
assurance 
subventionnée

20 % 20 % 20 % 20 %

Taux subvention  
prime d’assurance

70 % 70 % 70 % 70 %

Seuil déclenchement 
du FSN (fonds de 
solidarité nationale)

50 % 50 % 30 % 30 %

Taux d’indemnisation du 
FSN pour les assurés 
MRC

90 % 90 % 90 % 90 % 

Taux d’indemnisation 
du FSN pour  
les non-assurés

45 % 45 % 45% 45%

Un mécanisme à trois étages

Le nouveau dispositif s’appuie sur un mécanisme d’intervention à trois 
étages avec un partage du risque entre l’agriculteur, les assureurs et l’État. 
Jusqu’à 20 %, l’agriculteur assumera financièrement ses pertes. Au-delà, 
soit entre 20 et 50 %, les pertes seront prises en charge par les assurances 
privées. Au-delà, lors de sinistres d’ampleur exceptionnelle, l’État intervien-
dra avec le Fonds de solidarité national (FSN). Les agriculteurs devront ainsi 
choisir entre la seule intervention de l’État via le FSN et une protection plus 
importante en souscrivant un contrat d’assurance récolte. Pour bénéficier 
du FSN, les agriculteurs non-assurés devront impérativement être référen-
cés auprès d’un assureur. n

3e étage : risques majeurs
Pertes relevant majoritairement 

de la solidarité nationale  
(FSN)

2e étage : risques moyens
Pertes prises en charges par 

l’assurance subventionnée

1er étage : risques faibles
Pertes supportées  
par  l’agriculteur

100 % de perte

0 % de perte

ISUZU D-MAX SPACE N57 

Votre concessionnaire ISUZU : 
70 ALLÉE DE PONSOYES EST 
26320 ST MARCEL-LÈS-VALENCE
Tél : 04 75 85 72 92  
www.technicauto.fr

* Le financement d’équipements d’un monde qui change ** Exemple d’offre pour un Pick-Up D-Max Space N57, d’une valeur de 24 711€ HT, déduction faite d’une remise de 8% soit 2 149€ HT. 
Location financière sur  61 loyers mensuels (1er loyer majoré à 5 050€ HT suivi de 60 loyers de 285€ HT) et pour un kilométrage maximum parcouru de 100 000 km, hors assurance, frais de dossier 
et prestations facultatives. Loyers payables mensuellement en terme à échoir et par prélèvement automatique. Offre réservée aux professionnels pour toute commande d’un Pick-Up ISUZU D-Max 
Space N57 effectuée entre le 01/09/2022 et le 30/11/2022, chez tous les concessionnaires distribuant la marque ISUZU et participant à l’opération.  Sous réserve d’acceptation du dossier par 
BNP Paribas Lease Group SA au capital de 285 079 248 euros – 12 rue du Port 92 000 Nanterre – 623 017 513 RCS Nanterre - N°ORIAS 07 023 146 - www.orias. fr - Offre modifiable à 
tout moment et sans préavis. Crédit Photo : ISUZU. Photo non contractuelle

Equipement finance for a changing world*

PICK-UP 
D-MAX N57 
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 DÈS MAINTENANT
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à partir de 

285€/mois** 

Assuré et non assuré, quelles différences ?
Cas en arboriculture avec un revenu assurable de 198 000 €  
(10 ha x 9 tonnes au prix de vente moyen de 2 200 € / t), un taux  
de perte de 70 % (soit 138 600 €) et une franchise à 20 %.

JE NE PRENDS PAS D’ASSURANCE

SEUIL DE PERTES PRÉDÉFINI PAR L’ÉTAT: 30%

Montant du sinistre
138 600 €

via le Fonds de 
Solidarité Nationale

Récolte non perdue 

Indemnisation
État

35 640 €

Reste à charge

102 960 €

30%

JE PRENDS  UNE ASSURANCE

NIVEAU DE FRANCHISE CHOISIE : 20%

Récolte non perdue 
Montant du sinistre

138 600 €

dont État :
71 280 €

dont Assurance :
27 720 €

Indemnisation
GLOBALE

99 000 €

Reste à charge

39 600 €

20%

Source : pleinchamp.com


